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AVIS D’APPEL OUVERT A  CANDIDATURES 
 

 

 

 

 

 

 

Cession avec charges d’une parcelle appartenant à la Ville de  

BUSSY-SAINT-GEORGES 

 

 

 

 

 

 

La Parcelle se situe sur le square Vitlina en centre-Ville 

A BUSSY-SAINT-GEORGES (SEINE-ET-MARNE) 

 

Le 6/02/2026 
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Modalités de présentation des offres d’acquisition 

1- Objet de l’appel à candidatures 

A. Modalité de la consultation 

B. Désignation du bien 

C. Situation d’occupation  

D. Servitudes 

E. Urbanisme 

Hauteur : maximum un R+1 

Orientation : orientation Sud-Est afin de conserver la transversale avec la Grand Place  

Stationnement :  Stationnement à réaliser en sous-sol  

Se conformer au PLU : 1 place par tranche de 20m² de surface restauration, sauf la 
justification d’impossibilité technique 

Logistique : Gestion des locaux techniques et des Ordures Ménagers sur la façade 
EST, avec un accès par le blvd Antoine Giroust 

Communication : L’aspect communication est obligatoire notamment sur les panneaux 
de chantiers et les échafaudages (par exemple descentes en toiles avec bâtiment 
stylisé)  

Ambition architecturale :  

- Toiture à pente + débord de toiture à prévoir sur une partie de la terrasse en zinc 
ou toiture terrasse végétalisée d’une épaisseur de terre minimale de 30 cm 

- Matériaux en façade : métal, verre, traitement pérenne du soubassement, enduit 
proscrit 

- Surélévation du RDC pour permettre la mise en valeur du bâtiment et un effet de 
transparence 

- Intégration qualitative des éléments techniques (descente EP (zinc ou métal), 
locaux techniques...) 

- Transparence attendue sur l’angle Sud-ouest 
- Cahier des charges des vitrines de la ville à respecter pour une cohérence des 

enseignes, du mobilier de la terrasse et des vitrines 
- Teintes : s’harmoniser avec l’environnement existant  
- Qualité de la toiture attendue qui constitue une 5ème façade pour les logements 

implantés autour du Square Vitlina 

La parcelle est située partiellement en zone humide.  

Travail en corrélation avec les entreprises qui accompagnent la collectivité territoriale 
sur la redynamisation de l’hypercentre sur la partie espaces publics.  

Respect du Plan Local d’Urbanisme 
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F. Diagnostics 

G. Conditions de cession 

a. Cession avec charges 

b. Absence de garanties de la Commune 

c. Application du cahier des charges prescrit par le 

décret numéro 2014-1635 du 26 décembre 2014 – 

modifié par décret numéro 2021-1888 du 29 décembre 

2021 – 
La vente sera conclue sous la condition de l’application du cahier des charges que 

l’Acquéreur s’engagera à respecter. Ledit cahier des charges est ci-après littéralement 

reproduit : 

« Article A - Objet de la vente - 
 
La vente sera consentie à l’ACQUEREUR en vue de la construction d’un bâtiment à sous 

destination de restauration et à usage de cuisine française traditionnelle ou européenne 
traditionnelle et les places de stationnement y afférentes, pour une emprise au sol de 700 m² 

maximum et une surface de plancher de 1 500 m². 
 
Cet ensemble devra être édifié conformément aux dispositions de la ZAC DU CENTRE-

VILLRE visée ci-dessus, et au permis de construire qui sera délivré. 
 
Il est ici précisé que l’ACQUEREUR devra présenter au VENDEUR pour accord préalable, 

avant tout dépôt en Mairie, tout dossier de permis de construire modificatif (et le cas échéant, toute 
déclaration de travaux) se rapportant à son projet, et ce, jusqu’à la suppression de la ZAC. 

 
Le VENDEUR rappelle également qu'aucune extension de la surface de planche (au-delà des 

1 500m² de SDP attachés) au terrain présentement vendu) ni aucun changement d'affectation des 
biens vendus, même après achèvement des constructions, ne seront permis sans l'accord du 
VENDEUR, ni autorisés sans contrepartie financière. 

 
Tout mètre carré de surface de plancher supplémentaire (au-delà des 1 500 m² attachés au 

terrain présentement vendu) développé en accord avec le VENDEUR sera calculé sur la base de 
300€/m² Euros Hors Taxe, par mètre carré de surface de plancher supplémentaire. 

 
Article B - Délais d'exécution - 
 
L'ACQUEREUR devra : 
* Commencer les travaux au plus tard dans le délai de 3 mois à compter de ce jour ; 
* Avoir achevé les travaux au plus tard dans le délai de 27 mois à compter de ce jour. 
 
Article C - Prolongation éventuelle des délais - 
 
Les délais d'exécution prévus au présent cahier des charges seront, si leur inobservation est 

due à un cas de force majeure, prolongés d'une durée égale à celle durant laquelle l'ACQUEREUR 
ont été dans l'impossibilité de réaliser ses obligations. La preuve de la force majeure et de la durée de 
l'empêchement, est à la charge de l'ACQUEREUR. 

Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des cas de force 
majeure. 
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Article D - Résolution en cas d'inobservation des délais - 
 
La vente pourra être résolue par décision du VENDEUR notifiée par acte d'huissier, en cas 

d'inobservation d'un des délais fixés ci-dessus. 
L'ACQUEREUR aura droit, en contrepartie, à une indemnité de résolution qui sera calculée 

ainsi qu'il suit : 
1°/ Si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, l'indemnité sera égale 

au prix de vente, déduction faite de dix pour cent à titre de dommages et intérêts forfaitaires. 
2°/ Si la résolution intervient après le commencement des travaux, l'indemnité ci-dessus est 

augmentée d'une somme égale au montant de la plus-value apportée au terrain par les travaux 
régulièrement réalisés sans que cette somme puisse dépasser la valeur des matériaux et le prix de la 
main d'œuvre utilisée. 

La plus-value sera fixée par voie d'expertise contradictoire l'expert du VENDEUR étant 
l'Administration des Domaines, celui de l'ACQUEREUR pouvant, si ladite société ne pourvoit pas à sa 
désignation, être désigné d'office par le Président du Tribunal de Grande Instance de MEAUX, sur la 
requête du VENDEUR. 

Tous les frais seront à la charge de l'ACQUEREUR. 
Les hypothèques ayant grevé l'immeuble du chef de l'ACQUEREUR défaillant seront reportés 

sur l'indemnité de résolution dans les conditions prévues à l’article L.411-4 du Code de l’Expropriation 
pour cause d’utilité publique. 

 
Article E - Vente - Location - Partage des biens vendus - 
 
II est interdit à l'ACQUEREUR de mettre en vente les terrains qui lui sont cédés avant 

l'achèvement de la totalité des travaux prévus, sans en avoir, au moins trois mois à l'avance, avisé le 
VENDEUR, qui pourra exiger, soit que les terrains lui soient rétrocédés, soit qu'ils soient vendus à un 
acquéreur agréé ou désigné par lui. 

Tout morcellement quelle qu'en soit la cause, des terrains cédés est interdit, même après 
réalisation des travaux prévus, sauf autorisation spéciale et expresse accordée par le VENDEUR et 
ce, sans préjudice s'il y a lieu de l'application des dispositions législatives ou réglementaires relatives 
aux lotissements. 

En cas de rétrocession, le prix de rétrocession sera calculé dans les conditions prévues pour 
l'indemnité de résolution sans qu'il y ait lieu à une déduction de dix pour cent. En cas de vente à un 
acquéreur désigné ou agréé par le VENDEUR, celui-ci pourra exiger que le prix de vente soit fixé 
comme il est dit ci-dessus. 

Aucune location des terrains cédés ne pourra être consentie tant qu'ils n'auront pas reçu 
l'affectation prévue. 

Les actes de vente, de location ou de partage qui seront consentis par l'ACQUEREUR en 
méconnaissance des dispositions du présent article seraient nuls en application de l’article L.411-3 du 
Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique. 

 
Article F - Obligation de maintenir l'affectation prévue après réalisation des travaux - 
 
Après achèvement des travaux, l'ACQUEREUR sera tenu de ne pas modifier l'affectation du 

bâtiment sans en avoir avisé le VENDEUR ou son représentant au moins deux mois à l'avance.  
Le VENDEUR pourra jusqu'à l'expiration de ce délai exiger que le changement d'affectation 

soit différé pour une durée de six mois et ne soit effectué que si, durant ce dernier délai il n'a pu être 
trouvé un acquéreur pour l'ensemble du fonds, s'engageant à maintenir l'affectation, le prix 
d'acquisition étant fixé, à défaut d'accord amiable, par voie d'expertise contradictoire. 

L'expert de l’ACQUEREUR si ce dernier ne pourvoit pas à sa désignation pourra être désigné 
d'office par le Président du Tribunal Judiciaire à la requête du VENDEUR. » 
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d. L’acquéreur prend le bien dans l’état où il se trouve, 

sans aucun recours contre le vendeur pour quelque 

cause que ce soit. 

e. Approbation définitive de la cession par le Conseil 

Municipal en fonction de l’avis rendu sur la valeur 

vénale du bien par le Service France Domaine. 

f. La signature définitive de l’acte de vente devra 

intervenir au plus tard le 31 décembre 2026. 

g.  

2- Les candidats 
 
Art. 5 de l’appel à candidatures. 
 

2.A Modalités de la consultation 

Ce projet a pour objectif de répondre au réaménagement du centre-ville et à la 
volonté politique d’avoir accès à une offre de restauration qualitative et 
complémentaires aux offres existantes dans le cadre d’une redynamisation.  
 
L’appel à candidatures se déroulera en plusieurs étapes : 

Publicité du présent appel à candidatures  
Dépôt des candidatures 
Dépôt des dossiers de candidature  
Phase de négociations  
Analyse par la collectivité 
Choix final  
 

2.B Les candidatures 

Les candidats sont invités à déposer un dossier de candidature pour permettre à la 
collectivité d’apprécier la réponse remise. 

La collectivité examinera les dossiers de candidature et rencontrera les porteurs de 
projets qui se sont manifestées afin de pouvoir échanger autour du projet et répondre 
aux interrogations qui se posent. 

 

Dossier de candidature : 

Le dossier comportera les éléments suivants : 

- Une lettre de candidature, indiquant le nom et pouvoirs de la personne habilitée 
à engager le candidat, les coordonnées du candidat, et en cas de groupement 
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les coordonnées des membres, le nom du mandataire et son habilitation à signer 
au nom du groupement 

- Le CV de l’exploitant 

- Les statuts juridiques et capacités financières de l’exploitant 

- Une étude prévisionnelle sur 3 ans qui comportera : 

Compte de résultat prévisionnel 
Investissements projetés 
Projet de financement 
 
- Une attestation certifiant « ne pas avoir interdiction de gérer » 

 
- Une note de présentation du projet détaillant : 
La présentation du concept et les moyens alloués 
La présentation du fonctionnement permettant d’assurer le dynamisme du site 
Proposition d’une signalétique, d’une communication et tout autre élément 
permettant d’expliciter le concept et de répondre aux prescriptions 
La politique commerciale prévue vis-à-vis de la clientèle ciblée, des prescriptions 
attendues 
Périodes et horaires d’ouverture (journée/semaine/année) 
Composition et compétences de l’équipe prévue (CV annexés) 
Proposition de produits, d’agencement et de merchandising 
Eléments influençant la qualité du projet, des prestations de service 

 

2.C Confidentialité 

 
Toutes les informations transmises par la Ville de Bussy-Saint-Georges relatives au 
projet visé par le présent document font l’objet d’une obligation de confidentialité. 

 
Les candidats d’engagent à ne communiquer à quiconque, sauf à leurs conseils, aucune 
information ou document sur la présente consultation. 
 

3. Modalité d’appel à candidatures 

 

3.A Indication relative au prix 

 
Sur la base de l’avis des Domaines  
 

3.B Présentation des candidatures 
 
Ce pli contenant l’ensemble du dossier doit être contenu dans une seule enveloppe, et 
les pièces, devra être remis contre récépissé à l’accueil de la Mairie du lundi au vendredi 
aux horaires d’ouverture,  
ou par courrier recommandé avec AR à l’adresse postale :  
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VILLE DE BUSSY-SAINT-GEORGES  
Hôtel de Ville  
Place de la Mairie  
77600 BUSSY-SAINT-GEORGES 
 

Dans tous les cas, la transmission de la candidature contenant l’offre doit être effectuée 
sous pli cacheté portant les mentions : 

 
NE PAS OUVRIR 
GRANDS PROJETS 
Offre pour l’acquisition d’une parcelle du square Vitlina  
pour la réalisation d’une brasserie de type européen 

 

3.C Modalités pratiques de dépôt des dossiers de candidature 

Les porteurs de projet sont invités à présenter leur candidature avant la date limite 
fixée en première page.  

Le dossier de candidature doit être complet. Tout dossier incomplet peut être éliminé 
sur décision de la ville.  

Les dossiers doivent être transmis par mail à l’adresse : juridique@bussy-saint-
georges.fr 

(via Wetransfer ou tout autre moyen permettant d’être certain de la bonne 
transmission du dossier, à cause de la taille possible de ce dernier).  

Les candidats reconnaissent et acceptent qu’en soumettant une offre, ils ont obtenu 
les informations suffisantes pour faire cette offre sans réserve et sans demande de 
garantie. 

 

3.D Délai de validité de l’offre formulée par le candidat 

 
Les candidatures concernant les offres sont à déposer avant le samedi 28 février 2026. 
 
Les plis qui parviendraient après cette date ou sous enveloppe non cachetée ne seront 
pas retenus. 

mailto:juridique@bussy-saint-georges.fr
mailto:juridique@bussy-saint-georges.fr
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3.E. Délai de validité de l’offre formulée par le candidat 

 
L’offre sera valable jusqu’au 31 décembre 2026.  

 

3.F Choix du candidat 

 
Critères de sélection des offres  
 
L’adéquation de l’offre à l’appel à candidatures sera appréciée selon les critères 
suivants :  
 Savoir-faire professionnel, aptitude à assurer la pérennité du projet : critère 
pondéré à 30 % 
 Complémentarité avec l’offre existante et adéquation au projet défini à l’appel à 
candidatures : 30 % 
 Positionnement commercial, prix pratiqués, type de produits, produits locaux et 
qualité, jours et horaires d’ouverture du point de restauration (midi et soir, 7j/7, toute 
l’année) : 20 % 
 Capacités financières : 20 %. 
 
Négociations  
 
Les candidats viendront présenter oralement leur offre après une première sélection. 
 
Une négociation pourra avoir lieu avec l’ensemble des candidats ou avec seulement 
certains en fonction de la pertinence des projets proposés. 
 
La municipalité se réserve la possibilité de demander des compléments, précisions, de 
négocier et de discuter avec un ou plusieurs candidats. 
 
A l’issue de l’analyse des offres, la proposition sera retenue par la Commune. 

La Ville se réserve le droit d’interrompre la présente procédure de consultation à tout 
moment et peut ne pas donner suite aux offres reçues, le tout sans que les candidats 
ne puissent prétendre en contrepartie à une quelconque indemnisation ou le 
remboursement de leurs frais préalables ou honoraires de conseil.  

 


